Feuillet Rapide Social n° 11/11    Guide pratique Congés annuels

A l'ouverture de la période de vacances, il nous paraît utile de rappeler à nos abonnés l'essentiel des dispositions régissant les congés payés. Ces dispositions ayant un caractère d'ordre public, l'employeur ne peut pas s'exonérer contractuellement des obligations légales et réglementaires qui en découlent ; en revanche, rien ne fait obstacle à ce que le contrat de travail, la convention collective ou les usages prévoient l'application d'un régime plus favorable pour le salarié.

Un calendrier des vacances scolaires figure en annexe.

Principales nouveautés

• La jurisprudence autorise le salarié malade au moment de ses congés à les reporter (n° 26).

• Le dispositif légal des chèques-vacances a été modifié (n° 50).

Bénéficiaires des congés payés
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Depuis le 22 août 2008, le droit aux congés est acquis au salarié en contrat à durée indéterminée qui justifie chez le même employeur de 10 jours de travail effectif (au lieu d'un mois antérieurement). Ces 10 jours ne doivent pas nécessairement être effectués au cours de la même période de référence définie n° 6.

Pour les salariés titulaires d'un contrat à durée déterminée ou les travailleurs temporaires, voir n° 39.

Cette règle issue de la loi démocratie et temps du travail du 20 août 2008 n'est pas d'une clarté absolue : qu'entend-on par jour de travail ? Selon nous, il devrait s'agir de jours ouvrables puisque c'est cette notion qui est utilisée comme référence par les textes.

On peut également s'interroger sur le nombre de jours de congés auxquels aura droit un salarié au bout de 10 jours ouvrables de travail. Selon les travaux parlementaires, 10 jours de travail devraient ouvrir droit à un jour de congé.
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Le temps de travail minimal s'apprécie indépendamment de l'horaire de travail effectué ; il en résulte que les salariés à temps partiel ont les mêmes droits à congés que les salariés à temps plein (Cass. soc. 10-5-2001 n° 99-42.566).

Il convient de ne prendre en compte que les jours effectivement travaillés. Ainsi, les absences du salarié ne sont pas retenues pour calculer cette période minimale de 10 jours. Sauf disposition conventionnelle plus favorable, les jours d'absence (par exemple pour maladie, congé pour événement familial…) reportent donc le terme du délai de 10 jours.
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Exemples. - a) Un salarié engagé dans une entreprise le mardi 25 mai 2010 aura droit à des congés payés à compter du vendredi 4 juin 2010 au soir, soit 10 jours ouvrables après son embauche. Il est en effet indifférent que ces 10 jours soient effectués au cours de la même année de référence définie n° 6.

b) Un salarié engagé le mercredi 1er décembre 2010 qui est absent pour son mariage du lundi 6 au vendredi 10 décembre aura droit à des congés payés à compter du samedi 18 décembre 2010 au soir, soit 10 jours ouvrables après son embauche augmentée de la durée de son absence.

Obligation d'accorder et de prendre le congé
Annualité des congés
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Il appartient en principe à l'employeur de prendre l'initiative du congé : c'est lui en effet qui fixe, en dernier lieu, la période de congés et l'ordre des départs dans son entreprise. Selon la jurisprudence, il ne commet une faute susceptible d'entraîner réparation au profit du salarié que dans le cas où il fait obstacle à la prise du congé.

Par ailleurs, les congés payés, destinés à permettre au salarié de se reposer de son travail, doivent être impérativement pris par ce dernier. Il en résulte l'interdiction de cumuler un salaire avec l'indemnité de congés payés : ce principe a été affirmé par la Cour de cassation dans de nombreux arrêts.

Des sanctions peuvent être prises à l'encontre des salariés qui effectuent des travaux rémunérés pendant leurs congés et des employeurs qui les occupent (C. trav. art. D 3141-2).

Report des congés
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Les congés payés doivent en principe être pris chaque année pendant la période des congés visée n° 16 sous peine d'être perdus. Toutefois, la loi et la jurisprudence permettent le report des congés dans les cas suivants : congé de maternité ou d'adoption (C. trav. art. L 3141-2), maladie, accident du travail ou maladie professionnelle (voir n° 26).
Par ailleurs, une partie des congés peut être affectée à un compte épargne-temps lorsque ce mécanisme existe dans l'entreprise.

Enfin, il arrive que, par accord individuel ou collectif, certains salariés (étrangers, expatriés, résidents des DOM) puissent cumuler en totalité leurs congés payés sur plusieurs années.

Voir aussi en cas d'annualisation de la durée du travail, n° 17.

Des dispositions spécifiques permettent également l'attribution d'une indemnité compensatrice à la place des congés payés : en cas de rupture du contrat de travail, de congé pour création d'entreprise ou sabbatique et pour les concierges d'immeubles à usage d'habitation.

Le juge communautaire considère en outre que les salariés de retour de congé parental doivent bénéficier des congés payés acquis avant leur départ (CJUE 22-4-2010, aff. 486/08 voir inf. 10 p. 16).

Durée des congés
Congé normal
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La durée du congé est déterminée à raison de 2,5 jours ouvrables par mois de travail. Le congé légal annuel est donc de 30 jours ouvrables (5 semaines) pour une année de travail complète. La période d'acquisition des congés, dite période de référence, débute en principe le 1er juin de l'année précédente et se termine le 31 mai de l'année en cours.

Toutefois, par dérogation, une autre date que le 1er juin peut être fixée par accord collectif de travail conclu en application de l'article L 3122-2 du Code du travail relatif à la répartition de la durée du travail sur une période supérieure à la semaine et au plus égale à l'année.

Aucune autre dérogation n'est possible. L'année de référence ne peut donc pas être modifiée par l'employeur, par un usage ou par un accord collectif autre que celui visé ci-dessus (Cass. soc. 23-9-2009 n° 08-41.525).

S'agissant du point de départ de la période de référence pour les entreprises affiliées à une caisse de congés payés, voir n° 38.
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Lorsque le nombre de jours ouvrables obtenu n'est pas un nombre entier, la durée du congé est portée au nombre entier immédiatement supérieur.

Exemple : Un salarié qui a accompli 3 mois de travail dans une entreprise a droit à 7, 5 jours ouvrables de congés arrondis à 8 jours.
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Ne peuvent être déduits du congé annuel les jours de maladie, de congé de maternité, les périodes obligatoires d'instruction militaire, les jours de chômage, les périodes de délai-congé, les absences autorisées.

Si ces périodes ne peuvent venir en déduction du nombre de jours de congés auxquels le salarié a droit, elles influent toutefois sur le calcul de ce droit (n° 10).
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Pour le calcul de la durée du congé, le décompte s'effectue à partir du premier jour de travail, ce qui signifie qu'un salarié entré en cours de mois voit ses congés calculés à compter de cette date et non du 1er du mois suivant.

Décompte des mois de travail
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Le décompte des mois de travail s'opère en tenant compte de la durée de travail effectif au cours de l'année de référence définie n° 6. Par travail effectif, on entend toute période de travail accomplie dans l'entreprise, même s'il s'agit d'une période d'essai ou de préavis.

En principe, les périodes d'absence (même non fautives) doivent être défalquées, sauf disposition conventionnelle plus favorable. Toutefois, sont assimilées par la loi à un temps de travail effectif les périodes suivantes :

- congés payés de l'année précédente ;

- repos compensateurs au titre d'heures supplémentaires ;

- jours de repos acquis au titre de la réduction du temps de travail ;

- congé de maternité, de paternité et d'adoption ;

- congé pour événement familial et absences de la femme enceinte ou ayant accouché pour se rendre aux examens médicaux obligatoires ;

- suspension du contrat pour accident du travail ou maladie professionnelle dans la limite d'une durée ininterrompue d'un an ; à cet égard, la Cour de cassation considère que le caractère ininterrompu de l'absence n'est plus nécessaire (Cass. soc. 23-1-2001 n° 98-40.651), ce qui équivaut à assimiler les rechutes (Cass. soc. 4-12-2001 n° 99-45.911). En revanche, elle n'assimile pas à du travail effectif les absences pour accident de trajet (Cass. soc. 31-3-1994 n° 90-40.328) ;

- maintien ou rappel au service national et autorisation d'absence pour l'appel de préparation à la défense ;

- congé de formation professionnelle (CIF, congé examen) et congé pour effectuer le bilan de compétences ou valider les acquis de l'expérience professionnelle ;

- congé de formation économique, sociale et syndicale ;

- congé de formation des cadres et animateurs pour la jeunesse ;

- congé jeune travailleur ;

- autorisation d'absence pour les candidats à une fonction parlementaire ou les élus locaux ;

- congé de formation des conseillers prud'hommes et temps passé à l'exercice de leurs fonctions ;

- congé de formation des administrateurs de mutuelle ;

- participation aux séances du conseil de l'ordre des professions médicales, des pharmaciens, des infirmiers et des masseurs-kinésithérapeutes ;

- temps de service dans la réserve opérationnelle, la réserve civile de la police nationale, la réserve de sécurité civile ou le corps de réserve sanitaire ;

- temps passé par le salarié à l'exercice d'une mission d'assistance ou de représentation d'un salarié lors d'une instance prud'homale ;

- temps passé hors de l'entreprise par les administrateurs salariés des organismes de sécurité sociale et par les élus aux chambres d'agriculture ;

- temps passé hors de l'entreprise par les représentants d'associations familiales, d'associations, de mutuelles ou d'organismes représentatifs des populations immigrées ;

- temps de mission du conseiller assistant le salarié lors de l'entretien préalable au licenciement ;

- temps de mission et de formation des sapeurs-pompiers volontaires.

Règles d'équivalence
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Pour déterminer la durée du travail effectif, la loi assimile à un mois une durée équivalant à 24 jours ou 4 semaines, c'est-à-dire que, pour un salarié occupé 6 jours par semaine, un mois est égal à 24 jours de travail, pour un salarié occupé 5 jours par semaine, un mois est égal à 20 jours, etc.

En conséquence, un salarié a droit à la totalité de ses congés dès lors qu'il a travaillé 12 fois 4 semaines au cours de la période de référence (Cass. ass. plén. 9-1-1987).

Exemple : Un salarié ayant été absent pour maladie 3 semaines dans l'année aura totalisé un nombre de mois de travail effectif de : (52 − 3) / 4 = 12,25 mois, soit 12 mois, et aura droit à son congé intégral.

En revanche (sauf disposition conventionnelle plus favorable), le salarié absent 5 semaines ne totalisera que (52 − 5) / 4 = 11,75 mois de travail (soit 11 mois entiers) et ne bénéficiera que de (11 x 2,5) = 27,5 jours de congé, soit 28 jours ouvrables. Voir toutefois ci-après n° 12.
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La référence légale au mois de travail semble impliquer que seuls les mois complets sont retenus, et qu'en conséquence, la règle des équivalences est appliquée en retenant soit le nombre de mois entiers, soit le nombre de fois 4 semaines, ou le nombre de fois 24 jours (ou 22, 20 ou moins, suivant le mode de répartition hebdomadaire du travail) que le salarié a travaillé au cours de l'année de référence. Toutefois, dans la mesure où la loi précise que les périodes d'absence ne peuvent entraîner une réduction des droits à congés plus que proportionnelle à leur durée, il est également possible de soutenir que doit être retenu un mode de calcul permettant une plus grande proportionnalité entre le nombre de jours de congés et la durée du travail accomplie. Aucune décision jurisprudentielle ou position administrative n'ayant à ce jour tranché cette question, l'utilisation de l'une ou l'autre méthode doit être laissée à l'appréciation de chaque entreprise.

Exemple : Dans l'exemple figurant n° 11, si l'on retient les fractions de mois incomplet pour le calcul de la durée des congés, le salarié absent 5 semaines bénéficierait alors d'un droit à congés de : 11,75×2,5 = 29,38 arrondis à 30 jours ouvrables.

Définition des jours ouvrables

13

Sont réputés jours ouvrables les jours normalement consacrés au travail, à l'exception du jour de repos hebdomadaire (généralement le dimanche) et des fêtes légales chômées dans l'entreprise. Ainsi, lorsque dans une entreprise, l'horaire hebdomadaire est réparti sur 5 jours seulement, le sixième jour (c'est-à-dire, en général, le samedi ou le lundi) demeure ouvrable pour la détermination du congé (Cass. soc. 18-1-2006 n° 04-41.746). Toutefois, s'il est le premier jour ouvrable suivant le départ en vacances, il n'entre pas en compte pour la détermination du congé, lequel ne commence à courir que du jour où le travail aurait normalement été repris.

Cette règle est également applicable aux salariés à temps partiel, même s'ils ne travaillent pas tous les jours de la semaine.

Si un jour férié et chômé se trouve inclus dans la période de congés et même s'il coïncide avec un jour (samedi ou lundi) qui n'est normalement pas affecté au travail en vertu de l'horaire, le jour férié n'est pas décompté comme jour de congés.

Lorsqu'une entreprise attribue à ses salariés des congés payés plus longs que ceux prévus par la loi et effectue le décompte des congés en jours ouvrés, le jour férié n'a aucune incidence s'il coïncide avec un jour qui n'est normalement pas affecté au travail.

En revanche, lorsque le décompte en jours ouvrés est une simple transposition du décompte légal en jours ouvrables, le congé doit être augmenté d'une journée lorsque le jour férié coïncide avec un jour ouvrable non travaillé dans l'entreprise (Cass. soc. 22-1-92 n° 88-43.536).

A noter que, sauf dispositions conventionnelles plus favorables, la journée de pont qui, éventuellement, précède ou suit le jour férié doit être considérée comme jour ouvrable même si cette journée est chômée dans l'entreprise.
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Exemples. - a) Salarié travaillant 5 jours par semaine. - Un salarié travaillant du lundi au vendredi s'absente :

- un vendredi soir pour revenir le lundi, 10 jours après : il prend 6 jours ouvrables de congé ;

- un jeudi soir pour revenir le lundi, 11 jours après : il prend 8 jours ouvrables de congés (car les deux samedis sont des jours ouvrables dans ce cas).

b) Salarié travaillant 4 jours par semaine. - Un salarié qui travaille les lundi, mardi, jeudi et vendredi prend 6 jours ouvrables de congés lorsqu'il s'absente une semaine. Supposons que ce salarié parte en congés un mardi soir et reprenne son travail 13 jours après, c'est-à-dire un lundi matin : le premier mercredi ne compte pas comme jour ouvrable mais les autres jours non travaillés (samedi, mercredi, samedi) sont des jours ouvrables : en conséquence, le salarié aura pris 9 jours ouvrables de congés.

c) Salarié travaillant 2,5 jours par semaine. - Soit un salarié travaillant les lundi, mardi et mercredi matin. Ce salarié prend 6 jours ouvrables de congés lorsqu'il s'absente une semaine. S'il s'absente du mercredi après-midi au mercredi matin suivant, il ne prend que 2 jours ouvrables de congés, puisque son travail aurait dû reprendre le lundi seulement (et donc seuls les lundi et mardi sont des jours de congés). En revanche, s'il s'absente du mercredi après-midi au lundi 12 jours après, il aura pris 6 jours ouvrables de congés. Enfin, si ce salarié s'absente du mardi soir au lundi suivant, il prend 4 jours ouvrables de congés.

d) Soit un salarié travaillant du lundi au vendredi, partant en congé le vendredi 2 juillet 2010 au soir et revenant le lundi 2 août au matin. Le mercredi 14 juillet n'est pas décompté comme jour de congé. En pratique, ce salarié sera considéré comme ayant pris 23 jours ouvrables de congés (et non 24).

Congés supplémentaires
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La loi prévoit :

a) Un congé supplémentaire en faveur des mères de famille âgées de moins de 21 ans au 30 avril de l'année précédente. Ce congé est de 2 jours ouvrables par enfant à charge âgé de moins de 15 ans au 30 avril de l'année en cours et vivant au foyer de la bénéficiaire. Il est réduit à un jour par enfant si le congé auquel l'intéressée a droit par ailleurs n'excède pas 6 jours.

Les femmes salariées de plus de 21 ans au 30 avril de l'année précédente bénéficient également de 2 jours de congé supplémentaire par enfant à charge, sans que le cumul du nombre des jours de congé supplémentaire et de congé annuel ne puisse excéder 30 jours (C. trav. art. L 3141-9).

b) Un congé supplémentaire pour les vacances prises en dehors de la période 1er mai-31 octobre (n° 22).

c) Quelle que soit leur ancienneté dans l'entreprise, les travailleurs et apprentis qui n'ont pas dépassé l'âge de 21 ans au 30 avril de l'année précédente peuvent toujours exiger 30 jours ouvrables de congés mais il reste bien entendu que seule est indemnisée la fraction acquise par leur travail.

La durée du congé annuel peut être majorée conventionnellement. A noter toutefois que les congés conventionnels et les congés légaux ne se cumulent pas, à moins que ce cumul ne soit expressément prévu. Les salariés ont seulement la faculté de choisir la modalité qui leur est globalement plus favorable (Cass. soc. 3-12-1996 n° 93-43.976).

Modalités d'attribution des congés

Période des congés
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La période des congés annuels est fixée par la convention collective applicable ou, à défaut, par l'employeur compte tenu des usages et après avis des délégués du personnel et du comité d'entreprise.

Elle doit comprendre les mois de mai à octobre inclus. Cette période est portée par l'employeur à la connaissance des salariés au moins 2 mois avant son ouverture, c'est-à-dire au plus tard le 1er mars si elle débute le 1er mai.

Sauf convention ou accord collectif dérogatoire, le salarié ne peut donc être contraint de prendre ses vacances en dehors des mois de mai à octobre. Mais rien ne s'oppose à ce que, d'un commun accord, les congés soient octroyés à tout autre moment de l'année. Des congés supplémentaires sont d'ailleurs prévus pour les vacances prises en dehors de la période mai-octobre (n° 22).

La loi prévoit la possibilité de prendre les congés dès l'ouverture du droit, c'est-à-dire avant le début de la période des congés. Un accord entre salarié et employeur reste toutefois nécessaire.
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Lorsque la durée du travail est décomptée à l'année en vertu d'une disposition légale (temps partiel défini dans le cadre de l'année, modulation appliquée au temps partiel, modulation, réduction de la durée du travail sous forme de jours de repos et fixation d'un forfait annuel de jours de travail sur l'année), un report des congés payés au-delà du cadre annuel est possible.

Une convention ou un accord collectif étendu ou une convention ou un accord collectif d'entreprise ou d'établissement prévoit alors que les droits à congés ouverts au titre de l'année de référence peuvent être exercés durant l'année civile suivant celle pendant laquelle a débuté l'année comprenant la période de prise des congés.

Exemple : Soit des congés acquis au cours d'une période de référence donnée du 1er juin 2009 au 31 mai 2010, devant être pris entre le 1er mai 2010 et le 30 avril 2011. En cas d'accord, ces congés pourraient être pris jusqu'au 31 décembre 2011.

Ordre des départs
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A l'intérieur de la période des congés, et à moins que l'ordre des départs ne résulte de la convention collective ou des usages, cet ordre est fixé par l'employeur compte tenu de l'avis des délégués du personnel, de la situation de famille des bénéficiaires et de leur ancienneté (les époux ou bénéficiaires d'un Pacs travaillant dans la même entreprise ont droit à un congé simultané) ainsi que le cas échéant, de leur pluralité d'employeurs. Chaque salarié est informé de ses dates de vacances au moins un mois avant son départ. L'ordre des départs est affiché dans les locaux normalement accessibles aux salariés (C. trav. art. D 3141-6).

Sauf circonstances exceptionnelles, il n'est pas possible de modifier l'ordre et les dates de départ moins d'un mois avant la date prévue du départ. Ce délai s'apprécie à la date de réception du courrier par l'intéressé (Cass. soc. 4-3-2003 n° 00-45.410).

La priorité entre les différents critères permettant de fixer l'ordre des départs n'est pas précisée par la loi : il convient en conséquence de définir les priorités en fonction des particularités de chaque entreprise.

La loi n'a pas défini la notion de « circonstances exceptionnelles ». Selon la jurisprudence, constituent de telles circonstances pour l'employeur la mise en redressement judiciaire de l'entreprise ou la nécessité d'honorer une commande importante et imprévue de nature à sauver l'entreprise. Il pourrait s'agir également d'une contrainte familiale imprévue pour le salarié.

Durée maximale du congé principal
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La durée des congés pouvant être pris en une seule fois ne peut excéder 24 jours ouvrables. La loi autorise des dérogations individuelles à cette règle pour les salariés qui justifient de contraintes géographiques particulières (notamment les travailleurs étrangers ou originaires des DOM et des collectivités territoriales d'outre-mer).

En dehors de ces dérogations, il n'est en principe pas possible d'accoler la 5e semaine de congés payés aux 4 autres. Cependant, l'administration a précisé qu'une certaine souplesse serait admise dans la mesure où les objectifs fixés ne sont pas remis en cause (étalement des congés et réduction des chutes d'activités industrielles).

Fractionnement du congé
Conditions
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Le congé principal dépassant 12 jours ouvrables, et au plus égal à 24 jours ouvrables, peut être fractionné par l'employeur avec l'agrément du salarié.

Lorsque le congé s'accompagne de la fermeture de l'établissement, le fractionnement peut être effectué par l'employeur sur avis conforme des délégués du personnel, ou, à défaut de délégués, avec l'agrément des salariés.
Dans les deux cas, une fraction doit être de 12 jours ouvrables au moins, compris entre 2 jours de repos hebdomadaire : sauf accord contraire, cette fraction doit être accordée à l'intérieur de la période 1er mai-31 octobre.
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La 5e semaine de congés payés peut être fractionnée, mais ce fractionnement n'est pas soumis aux modalités exposées n° 20. En particulier, en cas de fractionnement avec fermeture de l'entreprise, l'avis conforme des délégués du personnel n'est pas requis (Cass. ch. mixte 10-12-1993 n° 87-45.188), l'agrément des salariés non plus (Cass. soc. 7-12-1994 n° 91-41.852).

En ce qui concerne l'utilisation de la 5e semaine pour l'octroi des ponts, la Cour de cassation a, dans un arrêt resté isolé, jugé que l'employeur ne pouvait imputer des journées de pont (dans la mesure où celles-ci peuvent être récupérées) sur les congés (Cass. soc. 17-4-1986 n° 83-45.788).

Congés supplémentaires
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Lorsque des jours de vacances sont pris en dehors de la période 1er mai-31 octobre, le salarié a droit à des jours de congés supplémentaires :

- 2 jours ouvrables pour un congé de 6 jours au moins,

- un jour ouvrable pour un congé de 3, 4 ou 5 jours.

Cette disposition est applicable que le fractionnement du congé intervienne à la demande de l'employeur ou du salarié. Toutefois, l'employeur peut demander au salarié de renoncer aux jours supplémentaires en accordant le fractionnement. Cette renonciation est en principe individuelle. Toutefois un accord collectif aux termes duquel la demande de fractionnement présuppose l'abandon par le salarié des jours de congés supplémentaires emporte renonciation collective (Cass. soc. 1-12-2005 n° 04-40.811).

A noter également que les conventions collectives ou accords d'établissement peuvent déroger à cette règle d'attribution de jours supplémentaires.

La 5e semaine et, en principe, les congés supplémentaires ne sont pas pris en compte pour l'ouverture du droit à supplément.
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Exemples. - 1) Un salarié qui prend 4 semaines en août et une semaine en mars n'a droit à aucun supplément.

2) Un salarié qui prend 20 jours ouvrables en juillet et 10 jours ouvrables en février n'a droit qu'à un jour de congé supplémentaire (puisque, sur les 10 jours, seuls 4 ouvrent droit à supplément, la 5e semaine n'étant pas prise en compte).

Fermeture de l'établissement
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L'employeur peut décider de fermer son établissement pendant la période de congés annuels après consultation du comité d'entreprise ainsi que des délégués du personnel s'il fixe en même temps la période des congés ou l'ordre des départs. Si le congé est fractionné, voir n° 20 
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L'employeur peut prévoir que la 5e semaine de congés payés sera prise pendant la fermeture de l'entreprise décidée pour tenir compte de la conjoncture économique, dès lors que les salariés, n'ayant pas épuisé leurs droits à congés, n'ont subi aucune perte de salaire et ne peuvent donc être indemnisés au titre du chômage partiel (Cass. ch. mixte 10-12-1993 n° 88-42.652).

25

Les salariés qui n'ont pas acquis dans l'entreprise un droit à congés de durée égale à celle de la fermeture de l'entreprise peuvent être indemnisés au titre du chômage partiel (QA-I-15000 s.).

Lorsque le maintien en activité d'un établissement n'est pas assuré pendant un nombre de jours dépassant la durée légale des congés annuels, les salariés ont droit à une indemnité spéciale correspondant aux jours ouvrables excédant cette durée. Cette indemnité ne peut être inférieure à l'indemnité journalière de congés payés et ne peut être cumulée avec celle-ci.

Cette disposition s'applique en particulier dans les établissements d'enseignement scolaire fermant pendant les vacances.

Evénements affectant la prise des congés payés

Maladie

26

La jurisprudence distingue selon que la maladie est survenue avant ou au cours des congés et considère que la première cause de suspension du contrat prévaut sur l'autre.

Ainsi, le salarié en arrêt de travail pour maladie avant la date des départs en congés fixée par l'employeur conserve son droit à congés lorsque l'arrêt de travail prend fin avant que soit close la période des congés payés (Cass. soc. 16-2-1999 n° 96-45.364). L'employeur est donc fondé à lui imposer de prendre à son retour le reliquat de ses congés (Cass. soc. 4-12-1996 n° 93-44.907).

En cas de retour après la fin de la période des congés payés, le salarié ne perd pas droit à ces derniers. En effet, la Cour de cassation considère désormais que les congés payés acquis qui n'ont pu être pris au cours de l'année en raison d'absences liées à une maladie, un accident du travail ou une maladie professionnelle doivent être reportés après la date de la reprise du travail (Cass. soc. 24-2-2009 n° 07-44.488).
Les modalités de ce report ne sont pas précisées.

Lorsque le salarié tombe malade après son départ en congés, il ne bénéficie pas, sauf accord de l'employeur ou dispositions conventionnelles plus favorables, d'une prolongation de son congé et doit reprendre le travail à la date initialement prévue sauf s'il est toujours en arrêt maladie.

L'indemnisation du salarié malade au cours de ses congés s'effectue alors de la manière suivante par le versement :

- d'une indemnité de congés payés calculée normalement (Cass. soc. 19-3-1954 n° 2158) ;

- des indemnités journalières de la sécurité sociale (Cass. soc. 26-11-1964 n° 64-40.165).

En revanche, aucune indemnité conventionnelle de maladie n'est due (Cass. soc. 6-3-1986 n° 83-41.805).

L'employeur ayant accordé au salarié ses congés s'est acquitté de ses obligations et le salarié ne peut pas exiger de nouveaux congés même non rémunérés (Cass. soc. 8-11-1984 n° 82-42.372).

Cette jurisprudence pourrait toutefois évoluer compte tenu de la position adoptée par la CJCE selon laquelle un salarié qui tombe malade durant une période de congé annuel fixée au préalable a le droit, à sa demande, de prendre son congé à un autre moment, le cas échéant en dehors de la période de référence (CJCE 10-9-2009 aff. 277/08). Contrairement au juge français, le juge communautaire ne distingue pas selon que la maladie est survenue avant ou au cours des congés et autorise leur report dans tous les cas.

Autres événements

27

Une cure thermale ne peut être imposée à l'employeur à des dates précises que si elle fait l'objet d'une prescription médicale qui en fixe la date. Dans les autres cas, l'employeur peut imposer au salarié de suivre sa cure au moment des congés.

28
Le salarié en congés payés au moment où un événement familial survient (lui donnant droit à un congé spécifique) ne peut pas pour autant augmenter la durée de ses congés, ni prétendre à une indemnité compensatrice.

Indemnité de congés payés

Montant

29

Pendant la durée de son congé, le salarié perçoit, au lieu et place de sa rémunération, une indemnité de congés.

L'indemnité de congés est égale au dixième de la rémunération totale perçue par le salarié au cours de la période de référence (n° 6). Elle ne peut cependant être inférieure au salaire que l'intéressé aurait gagné s'il avait travaillé.

Il convient donc de rechercher pour chaque salarié la méthode de calcul la plus favorable : la règle du maintien du salaire s'appliquera par exemple lorsqu'une augmentation de salaire est intervenue pendant la période de référence. Toutefois, la règle du dixième trouve à s'appliquer notamment pour les personnes qui ont pris un emploi à temps partiel en cours d'année, celles qui ont perçu une rémunération variable selon les mois de l'année…
Pour les salariés mensualisés, la comparaison entre la règle du maintien du salaire et la règle du dixième peut se révéler difficile lorsque le mois considéré comporte une période de congés et une période de travail effectif : il convient de déterminer quelle part du salaire rémunère les congés et quelle part rémunère le travail effectif.

Selon la jurisprudence, pour déterminer les parties du salaire qui correspondent respectivement à l'indemnité de congés payés et à la rémunération du travail effectif, il convient de comparer le nombre de jours ouvrables (ou d'heures de travail) du mois considéré avec le nombre de jours (ou d'heures) travaillés ; ainsi, un salarié prenant 24 jours ouvrables de congés sur les 26 jours ouvrables du mois, sera rémunéré, en cas d'application de la règle du maintien du salaire, par :

- une indemnité de congés payés correspondant aux 24/26e du salaire mensuel ;

- un salaire proprement dit égal au 2/26e de son salaire mensuel.

Calcul en fonction de la rémunération annuelle

30
Lorsque l'indemnité de congés payés est égale au dixième de la rémunération totale perçue par le salarié au cours de la période de référence, le salaire à prendre en considération est celui se rapportant à cette période.

Lorsque la durée du congé est supérieure au congé légal, l'indemnité est calculée proportionnellement à la durée du congé effectivement dû (par exemple, pour 36 jours de congés payés il convient de verser une indemnité égale à 36/30e de l'indemnité normale).

Doivent être inclus dans le salaire de référence les éléments suivants :

· salaire brut ;

· majorations pour heures supplémentaires, travail le dimanche et les jours fériés, travail de nuit ;

· salaire fictif des absences assimilées à du travail effectif ;

· indemnité de congés payés de l'année précédente ;

· contrepartie obligatoire en repos pour les heures supplémentaires ;

· avantages en nature (voir n° 32) ;

· pourboires (comme en matière de sécurité sociale) ;

· primes versées en contrepartie du travail, ne rémunérant pas un risque exceptionnel et n'indemnisant pas déjà la période des congés payés (ex. : prime d'expatriation, d'astreinte, d'entretien, d'équipe, de productivité et de rendement - sur ce dernier point, voir toutefois ci-après).

Lorsque le salarié est payé selon un système de commissions, celles-ci doivent être intégrées dans la base de calcul de l'indemnité de congés payés dès lors qu'elles ne sont pas calculées sur l'année entière (période de congés payés comprise).

Sont en revanche exclus du salaire de référence les éléments suivants :

· remboursements de frais et de déplacements s'ils correspondent à des frais réellement exposés par le salarié ;

· primes couvrant à la fois une période de travail effectif et la période de vacances (notamment prime trimestrielle ou treizième mois, primes d'intéressement, de vacances, certaines primes d'assiduité et de rendement dès lors qu'elles sont allouées globalement pour l'ensemble de l'année) ;

· indemnités de chômage partiel (sauf dispositions conventionnelles assimilant cette période à du travail effectif).

Maintien du salaire

31
L'indemnité de congés payés ne peut être inférieure à la rémunération que le salarié aurait perçue s'il avait continué à travailler. Ainsi :

· le salaire pris en considération est celui du mois précédant le congé ; toutefois, si une augmentation générale des salaires intervient dans l'entreprise pendant les congés, elle est appliquée à l'intéressé ;

· la durée de travail effectif prise en compte est celle de l'établissement pendant la période considérée. Elle comprend les heures supplémentaires, le travail le dimanche… (sauf si l'horaire est majoré, à titre exceptionnel, dans le but de pallier l'absence des travailleurs en congés) ; en cas de fermeture de l'établissement, est prise en compte, selon la chambre criminelle de la Cour de cassation, la durée de travail pratiquée au cours de la période précédant le congé, alors que la chambre sociale retient l'horaire moyen.

Avantages en nature

32
Lorsque le salarié bénéficie, en vertu de son contrat, d'avantages en nature dont il cesse de jouir pendant ses vacances, son indemnité de congés doit être calculée compte tenu de ces avantages. L'indemnité représentative minimale de ceux-ci est fixée, chaque année et dans chaque département, par arrêté préfectoral et s'applique à défaut d'accord ou de convention collective plus favorable.

S'agissant des concierges, gardiens d'immeubles d'habitation et employés de maison, voir n° 41 
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Indemnité compensatrice

33
Le travailleur qui est licencié ou démissionnaire avant d'avoir bénéficié de ses vacances doit recevoir, indépendamment des indemnités de préavis et de licenciement, une indemnité compensatrice de congés calculée comme indiqué n° 29 s., compte tenu des droits acquis et non épuisés à la date de résiliation de son contrat.

Selon la Cour de cassation, il n'y a pas lieu d'inclure dans l'assiette de calcul de l'indemnité compensatrice de congés payés afférente à la période de référence en cours (par ex. : période commençant le 1-6-2011), l'indemnité compensatrice due lorsque les congés payés afférents à la période de référence précédente n'ont pas été pris (dans l'exemple : période du 1-6-2010 au 31-5-2011).

Si le salarié est dispensé par l'employeur d'exécuter son préavis, la durée de ce préavis non effectué est prise en compte comme temps de travail effectif. Elle doit inclure les jours de réduction du temps de travail auxquels le salarié aurait pu prétendre s'il avait travaillé durant cette période (Cass. soc. 8-4-2009 n° 07-44.068).

L'indemnité afférente à la période de référence en cours n'est pas due si la rupture du contrat est consécutive à une faute lourde du salarié (le solde de congés éventuel se rapportant à une période de référence antérieure reste dû).

Selon la jurisprudence, pour être constitutifs d'une faute lourde, les faits reprochés au salarié doivent avoir un caractère intentionnel qui les apparente au dol, et révéler l'intention du salarié de nuire à l'employeur ou à l'entreprise.

Débiteur de l'indemnité
34
Les indemnités de congés payés sont à la charge de l'employeur qui occupe le salarié au moment des congés ou de la rupture du contrat de travail.

Régime

35
L'indemnité est assimilée à un salaire ; elle supporte les mêmes retenues que ce dernier ; elle est exigible et privilégiée dans les mêmes conditions.

Mentions sur les bulletins de paie

36
Les dates du congé et le montant de l'indemnité correspondante doivent être indiqués sur le bulletin de paie lorsqu'une période de congés annuels est comprise dans la période de paie considérée.

Deux dérogations à cette règle ont été admises par l'administration :

· la mention « congé payé du… au… » ; peut être portée sur le bulletin de paie du mois suivant celui au cours duquel le congé a été effectivement pris lorsque les dates de celui-ci ont été connues tardivement ;

· le montant de l'indemnité peut ne pas apparaître distinctement lorsque cette indemnisation consiste dans le maintien du salaire. Il suffit de porter la mention « congé du… au… », avec maintien du salaire.

Les employeurs du bâtiment et des travaux publics sont seulement astreints à faire figurer les dates de congés sur les bulletins de paie correspondants.

Régimes spéciaux

Caisses de congés payés

37
Dans certaines professions caractérisées par l'instabilité d'une proportion importante de travailleurs, le service des congés est assuré par l'intermédiaire d'organismes particuliers. Il s'agit des professions ci-après : bâtiment et travaux publics, dockers et assimilés, entreprises de transport et entreprises de spectacles.
Les chefs d'entreprise relevant de ces professions doivent s'affilier à la caisse compétente pour leur profession et la localité où est fixé le siège de leur établissement. Ils doivent lui déclarer les salaires versés au personnel, dont les congés sont obligatoirement payés par l'intermédiaire de la caisse et acquitter une cotisation proportionnelle à ces salaires.

Les salariés reçoivent de chacun de leurs employeurs successifs un certificat de congés par lequel ils justifient, avant leur départ en vacances, de leur droit à indemnité auprès de la caisse de leur dernier employeur.

38
La situation des travailleurs soumis au régime des caisses ne diffère pas sensiblement de celle des salariés placés sous le régime de droit commun. On doit toutefois signaler que :

1. La période de référence dans les professions assujetties s'étend du 1er avril au 31 mars et non du 1er juin au 31 mai ;

2. Le temps de travail équivalant à un mois (donnant droit à 2,5 jours ouvrables de congés) est de :

· 150 heures pour les salariés du bâtiment et des travaux publics ;

· 17 jours pour les salariés intermittents des entreprises de transport ;

· 15 jours pour les dockers intermittents ou occasionnels dont les cotisations sont acquittées à l'aide de vignettes ;

· enfin, dans les entreprises de spectacles, l'artiste au cachet est considéré comme ayant travaillé un mois s'il justifie de 30 cachets.

3. Les employeurs régulièrement affiliés aux caisses correspondant à la profession, et bien entendu à jour de leurs cotisa

tions, se trouvent par là même déchargés du paiement des indemnités de congés payés.

En revanche, l'employeur qui ne s'est pas affilié à une caisse de congés payés alors qu'il y était légalement tenu reste débiteur envers les salariés intéressés des indemnités de congés payés ; il s'expose en outre à des sanctions pénales et à des pénalités de retard dont le taux est fixé par le règlement intérieur de la caisse.

4. La rupture du contrat liée à une faute lourde du salarié ne le prive pas de l'indemnité compensatrice de congés.

Salariés sous contrat à durée déterminée et travailleurs temporaires

39
Les salariés sous contrat à durée déterminée et les travailleurs temporaires ont droit aux mêmes congés payés que les salariés permanents de l'entreprise.

Toutefois, si compte tenu du régime de congés payés applicable dans l'entreprise, ils ne peuvent pas prendre effectivement leur congé, ils ont droit, par dérogation au principe exposé n° 5, quelle que soit la durée de leur contrat, à une indemnité compensatrice de congés payés au moins égale au dixième de la rémunération totale brute.

Voyageurs de commerce (VRP)

40
Les voyageurs, représentants et placiers du commerce et de l'industrie, titulaires d'un contrat conforme aux prescriptions de l'article L 7311-3 du Code du travail, ont droit à un congé annuel déterminé suivant les règles de droit commun. L'indemnité afférente à ce congé est égale au dixième de la rémunération totale (fixe et commissions) perçue par le représentant au cours de la période de référence, déduction faite des frais professionnels si ceux-ci sont compris dans le taux de commissions (voir TB-I-20260 s.).

La Cour de cassation admet que le montant de l'indemnité de congés payés soit inclus dans les commissions, à condition toutefois que cette modalité soit prévue au contrat et ne lèse pas le représentant (TB-I-20400 s.). Cela implique donc une majoration du taux de commission (Cass. soc. 30-5-2000 n° 97-45.946).

Concierges

41
Les concierges d'immeubles à usage d'habitation ont droit à un congé annuel dont la durée est déterminée suivant les règles du régime général de droit commun (C. trav. art. L 7213-1).

La convention collective nationale prévoit une majoration de la durée du congé payé après 10 ans d'ancienneté.

Conformément aux dispositions précitées, le concierge en congés perçoit son salaire (sauf application de la règle du dixième si elle lui est plus favorable).

S'agissant de la prise en compte des avantages en nature (logement, notamment), la convention collective nationale des gardiens, concierges et employés d'immeubles du 11 décembre 1979 stipule que l'indemnité de congés est égale à la rémunération avant déduction de la retenue pour le logement.

Le concierge peut être remplacé durant son congé. Ce remplacement peut être assuré soit en faisant appel à une entreprise de travail temporaire, soit par l'embauche directe d'un salarié, soit encore par le concierge lui-même, dans certains cas. Dans ces deux dernières hypothèses, le concierge ou son remplaçant perçoit, en application de l'article 26 de la convention nationale, un salaire calculé suivant les règles normales majoré de l'indemnité de congés payés, du prorata de gratification (13e mois) et de l'indemnité légale de fin de contrat, l'ensemble étant porté forfaitairement à 50 % pour tous remplacements d'une durée inférieure à 2 mois. L'employeur est par ailleurs redevable des cotisations sociales sur la rémunération de remplacement.

Employés de maison

42
Les employés de maison, y compris les femmes de ménage travaillant peu d'heures par semaine, ont droit à des congés payés dans les conditions de droit commun.
En cas de recours au chèque emploi-service universel, le salaire horaire net est majoré de 10 % au titre des congés payés, il n'y a pas donc pas lieu de rémunérer les congés au moment où ils sont pris.

Dans les autres cas, la convention collective nationale du particulier employeur prévoit que les congés doivent être rémunérés au moment où ils sont pris ; l'indemnité journalière de congés payés étant égale à un sixième du salaire hebdomadaire, sauf application, si elles sont plus favorables, des règles du dixième ou du maintien du salaire exposées n° 29 s.
La convention précise que les prestations en nature dont le salarié cesse de bénéficier pendant les congés ne doivent pas être déduites de l'indemnité de congés payés.

Salariés agricoles

43
Les salariés agricoles sont inclus dans le champ d'application du régime général des congés payés sous réserve de certaines particularités :

1. Période de congés. - Il est possible de déroger à la disposition générale exigeant que la période des congés comprenne les mois de mai à octobre.

Les périodes de grands travaux, durant lesquelles des autorisations d'absence de plus de 24 heures ne peuvent être exigées, sont fixées par les conventions collectives et ne peuvent excéder 5 mois dans l'année.

2. Avantages en nature. - La valeur minimale des avantages en nature est fixée par arrêtés préfectoraux.

Tolérances administratives

Fiscalité
Dépôt des déclarations mensuelles de TVA

44
Les entreprises qui acquittent la TVA selon le régime du réel normal sont autorisées à verser, dans le délai imparti pour le dépôt de la déclaration et au titre du mois dont la comptabilité ne peut être arrêtée à temps, un acompte au moins égal à 80 % soit de la somme acquittée le mois précédent, soit de la somme réellement exigible, à charge pour elles de régulariser leur situation dès le mois suivant (RIE-IV-5550 s.).

45
Le chef de centre interrégional de saisie des données (CISD) compétent peut accorder aux entreprises qui réalisent des opérations intracommunautaires, sur leur demande expresse, un délai supplémentaire pour le dépôt, en août, de la déclaration d'échanges de biens afférente au mois de juillet.

Paiement de la taxe sur les salaires

46
L'administration admet que, lorsque l'échéance de la taxe tombe pendant la période de fermeture annuelle pour congés payés, les intéressés puissent, sans encourir de sanctions, verser un acompte dont le montant ne doit pas être inférieur à 80 % du versement précédent, à charge pour eux de régulariser leur situation lors de l'échéance suivante. Le relevé accompagnant ce versement doit porter une mention précisant qu'en raison de la fermeture annuelle, il ne s'agit que d'un acompte sur la somme normalement due à cette date. Les entreprises doivent régulariser leur situation lors de l'échéance suivante (TPS-I-16630).

Réponses aux propositions de rectification : recours contentieux

47
Les contribuables qui ont des procédures en cours et qui s'absentent pendant la période des congés ont intérêt à organiser la transmission de leur courrier, notamment par le biais d'un ordre de réexpédition postal (ou à donner procuration pour recevoir les plis recommandés à une personne susceptible de prendre les mesures appropriées).

Le Conseil d'Etat estime, en effet, que les lettres recommandées, par lesquelles l'administration notifie ses décisions, sont réputées être reçues à la date où le service postal a, en l'absence du contribuable, déposé son avis de passage. Toutefois, lorsque le contribuable a retiré le pli recommandé dans le délai imparti par l'avis postal, la date de réception du pli est celle du jour du retrait.

Cette jurisprudence s'applique aussi bien pour la détermination du point de départ du délai de saisine du tribunal administratif en cas de rejet d'une réclamation (2 mois : CONT-III-18700 s.) que pour la computation du délai de réponse à une proposition de rectification (30 ou 60 jours : CF-VI-10130 s.). Toutefois, sur ce dernier point, l'administration recommande à ses agents de se montrer compréhensifs, dans toute la mesure du possible, à l'égard des contribuables qui justifient avoir été, en raison de leurs congés, dans l'impossibilité de donner suite dans le délai imparti à des notifications (CF-VI-11280).

Sécurité sociale

Versement de cotisations

48
Les entreprises ont la possibilité, après accord des organismes de recouvrement, de différer le versement de leurs cotisations jusqu'à la reprise de leur activité normale. Les employeurs qui veulent bénéficier de cet avantage tout en se mettant à l'abri de poursuites éventuelles pour retard de paiement doivent adresser une demande en ce sens à l'organisme de recouvrement dont ils dépendent habituellement (C-VI-6770). Celui-ci peut subordonner l'octroi de cette autorisation à certaines conditions, par exemple le versement d'un acompte avant le congé.

Congé à l'étranger

49
Selon la destination des assurés (pays de l'EEE et de la Suisse ou pays hors EEE) les caisses de sécurité sociale peuvent procéder au remboursement forfaitaire des soins dispensés hors de France aux assurés et aux membres de leur famille qui sont tombés malades à l'étranger. Ce remboursement ne peut excéder le montant de celui qui aurait été alloué si les intéressés avaient reçu les soins en France (D-I-5450 s.).

Lorsqu'un assuré se rend, ainsi que les membres de sa famille, dans un pays de l'Union européenne, à l'occasion d'un séjour temporaire, les prestations peuvent lui être servies par les organismes du lieu de séjour selon la législation sociale et les formalités en vigueur sur ce territoire, suivant les conditions d'ouverture des droits propres à la législation française. L'assuré doit se munir, avant son départ, de la carte européenne d'assurance maladie délivrée par sa caisse d'assurance maladie, qui lui permet de justifier de ses droits auprès de l'organisme du lieu de séjour.

Pour des informations sur les modalités et les conditions de prise en charge des soins médicaux par pays, consulter les « Fiches infos pays » sur le site internet www.ameli.fr.

Autres mesures

/
Chèques-vacances

50
Le système des chèques-vacances permet aux salariés bénéficiaires d'acheter des chèques-vacances à un prix inférieur à leur valeur nominale et de les utiliser en France et en Europe, en bénéficiant de bonifications chez les prestataires de services agréés.

Le dispositif a été remanié par la loi du 22 juillet 2009 afin de le rendre plus accessible aux PME.

L'employeur dispose désormais d'une très grande souplesse pour déterminer les modalités d'acquisition des chèques-vacances. S'il le souhaite, il peut en faire bénéficier tous les salariés, la condition de ressources liée au revenu fiscal de référence ayant été supprimée. Les modalités d'épargne sont librement définies par l'employeur. Elle peut être constituée en un ou plusieurs versements.

La contribution de l'employeur à l'acquisition des chèques-vacances est au maximum de :

- 80 % de leur valeur libératoire si la rémunération brute du salarié est inférieure au plafond mensuel de la sécurité sociale (soit 2 946 € par mois pour 2011) ;

- 50 % si la rémunération est supérieure à ce plafond.

Ces pourcentages sont majorés de 5 % par enfant à charge et de 10 % par enfant handicapé, dans la limite de 15 %.

Ces règles n'obligent pas les employeurs à modifier les modalités d'attribution des chèques-vacances en vigueur antérieurement à la loi du 22 juillet 2009. Ainsi, ils peuvent continuer à attribuer des chèques-vacances selon les mêmes conditions, notamment celles liées au revenu fiscal de référence.
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Les chèques peuvent aussi être achetés à un organisme à caractère social (comité d'entreprise, CAF…) : les conditions d'attribution sont définies par ces organismes (voir PA-I-38600 s.).
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Dans les entreprises de moins de 50 salariés dépourvues de comité d'entreprise, la contribution de l'employeur à l'acquisition des chèques est exonérée des cotisations de sécurité sociale et de celles dont l'assiette est alignée dans la limite de 30 % du Smic mensuel par salarié et par an, sous réserve de respecter les conditions définies à l'article L 411-10 du Code du tourisme (C-I-22980 s. fv).

Calendrier des vacances scolaires
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On trouvera ci-après le calendrier allant des vacances d'été 2011 aux vacances de printemps 2012.

	Périodes (1)
Zones
	Eté (2) (sortie des classes)
	Rentrée (2) (année 2011-2012)
	Toussaint
	Noël
	Hiver
	Printemps

	Zone A : Caen, Clermont-Ferrand, Grenoble, Lyon, Montpellier, Nancy-Metz, Nantes, Rennes, Toulouse
	 
	 
	 
	 
	Samedi 11/2/2012 au lundi 27/2/2012
	Samedi 7/4/2012 au lundi 23/4/2012

	Zone B : Aix-Marseille, Amiens, Besançon, Dijon, Lille, Limoges, Nice, Orléans-Tours, Poitiers, Reims, Rouen, Strasbourg
	Samedi 2/7/2011
	lundi 5/9/2011
	Samedi 22/10/2011 au jeudi 3/11/2011
	Samedi 17/12/2011 au mardi 3/1/2012
	Samedi 25/2/2012 au lundi 12/3/2012
	Samedi 21/4/2012 au lundi 7/5/2012

	Zone C : Bordeaux, Créteil, Paris, Versailles
	 
	 
	 
	 
	Samedi 18/2/2012 au lundi 5/3/2012
	Samedi 14/4/2012 au lundi 30/4/2012

	(1) Le départ en vacances a lieu après la classe, les cours reprennent le matin des jours de retour indiqués.

(2) Des dates spécifiques de rentrée et de sortie sont prévues pour les enseignants.
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